Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 19330 du role 
Inscrit le 21 fevrier 2005 


Audience publique du 17 octobre 2005 


Recours forme par 
Madame veuve . . . 

contre 1’ administration des Contributions directes 
en matiere de restitution d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 19330 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 21 fevrier 2005 par Maitre Charles KAUFHOLD, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame 
veuve demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une 
decision implicite du directeur de 1’ administration des Contributions directes refusant 
de lui restituer un montant de 563.089.- LUF, soit 13.958,62 €, representant l’impot 
trop-pergu pour les exercices 1993 a 1997 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 23 mai 2005 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 22 juin 
2005 pour compte de Madame ... ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Fayca OMAR, en 
remplacement de Maitre Charles KAUFHOLD, et Monsieur le delegue du 
gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Par courrier du 17 avril 2000 a l’adresse de V « Administration des 
Contributions, Service de Retenue sur Salaires », la fiduciaire de Madame ..., veuve 
..., sollicita le remboursement des soinmes retenues au titre d’impot sur les salaires de 
son epoux, decede en 1997, pour les exercices 1993 a 1997, d’un montant total de 
LUF 563.089.-, laquelle demande fut reiteree par Madame ... suivant courrier du 29 
septembre 2000. 

Par courrier du 3 mars 2001, le bureau RTS Esch/Alzette informa Madame ... 
que «(...) les decomptes des annees 1993-1997 tie peuvent etre rembourses. 
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En effet les remboursements concernent les annees ou vous etiez imposable 
avec votre epoux decede le 23.09.1997. Votre epoux doit a V Administration la somme 
de 868.065 frs. (voir extrait joint ) 

Sur conseil de votre avocat vous avez reliance a la succession (passif plus 
grand que l ’actif). 

Done ilfaudrait transferer les remboursements sur la dette fiscale (...)». 

Par courrier du 25 juin 2001, le mandataire de Madame ... s’adressa au bureau 
RTS Esch/Alzette en les termes suivants : 

« Je suis charge de la defense des interets de Madame ..., veuve ..., qui me 
remet votre lettre du 3 mars 2001. 

Vous informez ma mandante que les decomptes des annees 1993 a 1997 tie 
pourraient pas lui etre rembourses. 

II s ’agit d’un montant de 563.089,- frs a majorer des interets. 

Vous invoquez deux arguments. 

Le premier est de dire que Monsieur ... redevrait a V Administration la somme 
de 868.065,- frs. Pour prouver cela vous joignez a votre lettre un extrait. Cet extrait 
concerne cependant une societe anonyme D. et non pas Monsieur ..., ni sa veuve. 

Le deuxieme est de dire que Madame ...a renonce a la succession de son mari. 
Une telle renonciation est cependant inoperante envers V Administration des 
Contributions. Pour la periode concernee les epoux etaient imposes collectivement. 
L ’imposition collective simplifie le recouvrement de l ’impot par la solidarite des 
redevables. 

Cette solidarite joue dans les deux sens. Si les avances payees lors de 
l ’imposition collective n’avaient pas etc suffisantes, Madame ... aurait etc 
solidairement redevable du solde me me apres le deces de son mari. Si, comme en 
I’espece, ily a lieu a restitution, I’epouse doit enprofiter. 

Je vous prie des lors de proceder au remboursement tel que sollicite (...)». 

Faisant suite a une lettre de rappel du l er aout 2001, le bureau RTS 
Esch/Alzette informa, par lettre du 3 aout 2001, le mandataire de Madame ... que le 28 
juin 2001, le dossier avait ete transmis « pour decision » au directeur de 
T administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur ». 

Apres plusieurs rappels, dates respectivement du 24 septembre 2001, 15 
novembre 2001 et 12 novembre 2002, adresses par le mandataire de Madame ... au 
directeur, ce-dernier repondit par lettre du 18 novembre 2002 en les termes suivants : 


2 



« J 'accuse reception de votre lettre du 12 courant concernant votre mandante, 

Madame Par cette lettre vous me demandez une decision sur un montant de 

563.089 LUF que mon administration redevrait a votre mandante. 

Votre demarche me laisse d’autant plus perplexe que mes investigations 
aupres de mes services ne font apparaitre aucune creance dont mon administration 
serait redevable envers votre mandante susmentionnee. 

A defaut d’ indication de la nature de cette creance, de la categorie d’impot ou 
autre a laquelle elle se rattache, de l ’annee qu ’elle concerne et de votre demarche du 
28 juin 2001, je ne suis malheureusement pas en mesure de pouvoir donner une suite 
constructive a votre courrier du 12 courant. 

Veuillez agree r ( . . .) ». 

Sur ce, le mandataire de Madame ... transmit le 25 novembre 2002 copie des 
elements de son dossier au directeur. 

Ce courrier etant reste sans reponse de la part du directeur, Madame ... a fait 
introduire, par requete deposee le 21 fevrier 2005, un recours en reformation, sinon en 
annulation dirige contre « une decision implicite de refus du Directeur des 
Contributions qui refuse de restituer a la requerante le montant de 563.089.- LUF, 
soit 13.958,62 €, representant I’impdt trop perqu pour les exercices 1993 a 1997 ». 

Quant a la recevabilite du recours 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement souleve en 
premier lieu l’irrecevabilite du recours en ce qu’il est dirige contre une decision 
implicite du directeur au motif, d’une part, qu’en vertu de l’article 8 (3) 3. de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, dans les affaires de restitution visees au paragraphe 235 n°5 de la loi 
generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », 
le tribunal ne pourrait etre saisi que d’un recours a l’encontre d’une decision ayant fait 
l’objet d’une reclamation non videe depuis plus de six mois et, d’autre part, que la 
lettre du mandataire de Madame ... du 25 juin 2001 ne constituerait pas une 
reclamation mais une tentative d’amener le prepose du bureau d’ imposition a revenir 
sur sa decision conformement aux termes du paragraphe 94 AO. 

Ainsi que le delegue du gouvernement le precise a juste titre, l’article 8 (3) 3. 
de la loi precitee du 7 novembre 1996 n’admet l’introduction d’un recours devant le 
tribunal administratif, en cas de silence de plus de six mois du directeur suite a une 
reclamation, que contre « la decision qui fait l ’objet de la reclamation », et non pas 
contre une decision implicite de rejet du directeur (cf. doc. pari. 3940 A2 , amendements 
adoptes par la commission des institutions et de la revision constitutionnelle, p. 5, ad 
(3) 3.: « Par opposition au domaine administratif, le silence de l ’administration n ’est 
pas a consider er comme le rejet de la demande. .. II en resulte egalement que dans ce 
cas le recours est dirige, non pas contre une decision implicite de rejet mais contre la 
declaration initiale contre laquelle la reclamation avait etc interjetee »). 
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En l’espece, il se degage de l’expose des faits que Madame ... a sollicite tant 
par T intermediate de sa (Iduciairc qu’elle-meme directement la restitution du trop- 
pergu de retenue sur les salaires de son epoux au titre des exercices 1993-1997. Le 3 
mars 2001, le prepose du bureau RTS Esch/Alzette ecrivit a la demanderesse pour 
T informer que les decomp tes des annees 1993-1997 ne peuvent pas etre rembourses 
au vu d’une dette de Monsieur ... vis-a-vis de 1’ administration des Contributions 
directes. 

Ce courrier du prepose du bureau RTS Esch/Alzette, en ce qu’il materialise le 
refus de 1’ administration des Contributions directes de proceder a la restitution des 
sommes per 9 ues en trop dans le cadre des retenues d’impot sur salaire operees par 
l’employeur de Monsieur ... est a assimiler a un bulletin refusant la restitution du trop- 
pergu conformement aux dispositions du paragraphe 150 (2) AO. 

Dans la mesure ou la demanderesse sollicite a travers le dispositif de la requete 
introductive d’instance la restitution du trop-pcrcu d’impot, le recours sous discussion 
vise concretement le bulletin de non restitution d’impot du 3 mars 2001, verse comme 
piece par la demanderesse, de sorte qu’il doit etre considere comme etant dirige 
directement contre ce meme bulletin d’impot. 

C’est egalement a tort que le delegue du gouvernement ne considere pas la 
lettre precitee du mandataire de la demanderesse du 25 juin 2001 comme une 
reclamation. 

En effet, le paragraphe 249 AO dispose dans ses deux premiers alineas que : 

« ( 1) Die Rechtsmittel konnen schriftlich eingereicht oder zu Protokoll erkldrt 
werden. Es geniigt, wenn aus dem Schriftstuck hervorgeht, wer das Rechtsmittel 
eingelegt hat. Einlegung durch Telegramm ist zuldssig. Unrichtige Bezeichnung des 
Rechtsmittels schadet nicht. 

(2) Ein Rechtsmittel gilt als eingelegt, wenn aus dem Schriftstuck oder der 
Erkldrung hervorgeht, dass sich der Erklarende durch die Entscheidung beschwert 
fiihlt und NachprUfung begehrt ». 

S’il est vrai que cette disposition legale reduit les exigences de forme d’une 
reclamation au strict minimum, il n’en reste pas moins qu’elle requiert expressement 
que la formulation de la reclamation doit faire ressortir que le contribuable se 
considere lese par le bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite un reexamen de son 
imposition. 

Or, force est de constater en l’espece que meme si cela ne ressort pas 
clairement du libelle de ladite lettre du 25 juin 2001 du mandataire de la 
demanderesse, il n’empeche qu’elle constitue neanmoins une reclamation, etant donne 
qu’elle comporte un commentaire qui conteste la motivation invoquee par le bureau 
RTS Esch/Alzette pour refuser la restitution des retenues d’impot sur salaire, qu’elle 
comporte la demande concrete de voir rembourser le trop-per 5 u d’impots et qu’elle a 
ete consideree comme telle par le prepose du bureau RTS Esch/Alzette, etant donne 
qu’il l’a transmise des reception au directeur « pour decision », ainsi que cela ressort 
des termes memes de la lettre dudit prepose du 3 aout 2001. 
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II est encore constant en cause que cette reclamation n’a pas ete videe. 


Le delegue du gouvemement conclut ensuite a Tirrecevabilite du recours faute 
de reclamation introduite dans le delai legal de trois mois. 

Le paragraphe 150 (2) AO, qui prevoit une action en restitution d’impot, 
dispose que « wird ein Erstattungsanspruch abgelehnt, so ist ein Bescheid zu erteilen. 
Der Bescheid soil eine Belehrung enthalten, welches Rechtsmittel zuldssig ist und 
binnen welcher Frist und bei welcher Behorde es einzulegen ist ». 

Etant donne que la decision du prepose du bureau RTS d’Esch/Alzette du 3 
mars 2001 ne contient aucune indication sur les voies de recours, aucun delai n’a pu 
commencer a courir, et le moyen afferent du delegue du gouvemement laisse d’etre 
fonde. 


Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 235 (5) AO, et de 
Tarticle 8 (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996, le tribunal administratif est 
appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre un bulletin de 
restitution d’impot en Tabsence d’une decision du directeur de Tadministration des 
Contributions direct ayant statue sur les merites d’une reclamation contre ce meme 
bulletin. Le tribunal est partant competent pour connartre du recours en reformation 
introduit par Madame .... II s’ensuit que le recours subsidiaire en annulation est 
irrecevable. 

Le recours en reformation est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. 

Quant au fond 

La demanderesse fait valoir, d’une part, que Tadministration ne saurait lui 
opposer une pretendue dette fiscale de son mari pour refuser le remboursement d’un 
trop-pcrcu d’impots, au motif que la dette en question incomberait a une societe 
anonyme en faillite et non pas a son epoux. 

Elle soutient, d’autre part, que Tadministration ne saurait lui opposer le fait 
qu’elle ait renonce a la succession de son epoux, au motif que les epoux seraient 
imposes collectivement et que meme si elle n’avait pas directement debourse les 
sommes payees en trop, les sommes ayant ete retenues sur les salaires de son defunt 
epoux, elle en aurait neanmoins supporte les effets. Ainsi, elle fait plaider que la 
solidarity entre epoux en ce qui concerne le paiement des impots devrait egalement 
valoir pour ce qui est du remboursement du trop-per9u d’impots, sous peine de violer 
Tarticle lObis de la Constitution en instituant une difference de traitement non 
justifiee entre les contribuables. 

Malgre l'imposition collective des epoux, le mari et la femme sont a considerer 
comme deux contribuables distincts. De ce fait, le droit au remboursement d'impots 
pergus de maniere excedentaire n'appartient qu'a celui des epoux pour le compte 
duquel l'impot a ete paye (cf. Cour adm. 23 decembre 1999, n°11352C du role, Pas. 
adm. 2004, V° Impots, n°188). 
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D’une part, il est constant en cause que c’est l’epoux decede de la 
demanderesse qui a supporte sur ses salaires les retenues d’impot dont la restitution 
est actuellement reclamee, de sorte que le droit au remboursement appartient a ce 
dernier et non a la demanderesse en sa qualite d’epouse. 

D’ autre part, en ce qui concerne sa qualite d’ayant cause de son epoux, 
independamment de la question de savoir si 1’ administration a pu proceder 
valablement a une compensation entre le trop-percu d’impots et une pretendue dette 
fiscale de 1’ epoux decede de la demanderesse en relation avec une societe en faillite, 
force est de constater qu’il n’est pas conteste que la demanderesse a renonce a la 
succession de son epoux, de sorte qu’elle n’est pas fondee a demander la restitution 
du trop-pergu des sommes retenues sur les salaires de son epoux. 

L’ argumentation de la demanderesse consistant a soutenir que le refus de 
restitution du trop-percu d’impot violerait l’article lObis de la Constitution laisse 
manifestement d’etre fondee. En effet, si le principe de l’egalite des citoyens devant 
l’impot exige certes que tous ceux qui se trouvent dans la meme situation de droit et 
de fait doivent etre traites de fag on identique, il n’empeche que la regie selon laquelle 
les epoux, s’ils sont imposes collectivement, sont solidairement redevables des dettes 
fiscales et celle oil le droit au remboursement du trop-pergu d'impot n'appartient qu'a 
celui des epoux pour le compte duquel l'impot a ete paye, regissent des situations de 
fait et de droit differentes, la premiere ayant ete institute dans un interet general afin 
de faciliter au Tresor public le recouvrement des impots, tandis que la seconde 
n’entend regler que des interets prives. 

Sur base des considerations qui precedent, le recours dirige a l’encontre du 
bulletin de non restitution d’impot laisse d’etre fonde et doit etre rejete. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

M. Campill, vice-president, 
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M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 17 octobre 2005 par le vice-president, en presence de 
M. Legille, greffier. 


Legille 


Campill 
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